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À nos familles compréhensives, clémentes et courageuses parfois, pour nous partager quotidiennement avec la justice, cette vocation qui aspire tout entier ses servants.

 

Les propos contenus dans cet ouvrage n’engagent que leurs auteurs à titre personnel.

 

« La Justice est l’amour guidé par la lumière. »

Sully Prudhomme, La Justice,

« Dixième veille. La cité », Paris,

A. Kelerre éd., 1878, p. 200.





Autorité, pouvoir, vertu, mission, service public… Qu’est-ce que la justice dans la société française actuelle ?

 

Quelle que soit la réponse, la justice est au cœur d’un paradoxe, d’une injonction contradictoire faite à notre organisation sociétale et à notre système démocratique. En effet, l’attente de justice n’a jamais été aussi forte, comme en témoignent la judiciarisation de la vie quotidienne, la demande de réparation importante des victimes et la réclamation citoyenne légitime d’une moralisation de la vie publique. Pour autant, la justice française traverse une crise multifactorielle de moyens et de confiance minant sa capacité même à être rendue. Cette justice désavouée est investie d’un rôle démocratique accru par la pression du droit européen vers une exigence de respect toujours plus importante des droits fondamentaux des individus.

 

Las de cette injonction paradoxale, nombreux sont les professionnels de justice à oser exprimer leur épuisement teinté de résignation face à cette situation.

 

Cet ouvrage refuse cette posture et se veut le deuxième acte fort de ses auteurs en ce sens, après la création de l’association A.M.O.U.R. (Association des magistrats, personnels et usagers de justice œuvrant pour l’unité et la réforme) de la Justice, dont l’objet est de favoriser une réflexion collective et multidisciplinaire autour d’une réforme de l’institution judiciaire. Nous considérons effectivement que le seuil de délabrement atteint par l’institution judiciaire doit aujourd’hui nous pousser à réfléchir aux évolutions à conduire pour rendre à la justice toute sa place de pilier démocratique.

 

Ce manifeste se conçoit comme une profession de foi, un programme ambitieux qui touche tous les aspects du fonctionnement actuel des juridictions et du ministère de la Justice. La pénurie de moyens dans laquelle la justice française est maintenue n’est pas une excuse valable à un renoncement à la réformer. Nous formulons donc dans cet ouvrage un certain nombre de propositions pour semer les graines d’une réflexion profonde, dont le contexte électoral actuel devrait se saisir pour rendre à cette noble mission la majuscule de la vertu fondamentale qu’elle doit incarner.

 

Cette réforme passe forcément par la nécessité de repenser la place de la justice dans notre démocratie et, en premier lieu, au sein du budget de l’État (I). Elle implique ensuite une refonte de l’indépendance des magistrats et des liaisons dangereuses entretenues entre ce corps si spécifique et le pouvoir politique (II). Elle impose enfin de repenser l’office des magistrats au pénal comme au civil, en le recentrant sur une approche humaine qui n’aurait jamais dû être délaissée de la sorte (III).








I.

Reconsidérer la place de la justice


La crise sanitaire et l’absence de mise en œuvre cohérente d’un plan national de continuation d’activité ont clairement établi le fait que, aux yeux du gouvernement, la justice ne constituait pas une activité « essentielle ». Les maux qui ont placé la justice dans cette position secondaire sont multiples. Ils sont de nature budgétaire, au premier chef. La pénurie savamment entretenue par des décennies de budgets insuffisants et l’absence d’un plan pluriannuel de sauvegarde, pourtant vital, ont façonné une organisation du travail délétère, au détriment des personnels de justice comme des justiciables.

Il faut donc urgemment financer la justice à hauteur de ses besoins (A) et rationnaliser l’organisation du travail dans les juridictions (B). Un levier puissant réside dans la formation de magistrats au début comme au cours de leurs carrières (C).


A. Financer la justice à hauteur de ses besoins

À contrecourant du discours politique ambiant, la justice française est bel et bien dans un état de délabrement financier qui relève d’une gestion et d’une volonté politique anciennes de ne pas lui donner les moyens nécessaires à son fonctionnement. La paupérisation extrême de l’institution judiciaire française est manifeste au regard de la situation d’autres pays européens (1). Des secteurs sont ainsi à prioriser immédiatement pour permettre aux tribunaux de fonctionner, et regagner de la sorte la confiance des justiciables (2). Au-delà d’une politique budgétaire volontariste, des solutions innovantes existent (3).


1. Les marqueurs d’une justice paupérisée

« Justice réparée », « budget historique »… Pourquoi de tels éléments de langage suscitent-ils la colère de la communauté judiciaire alors que, en effet, l’allocation d’une augmentation de 8 % du budget de la justice durant deux années consécutives (2021 et 2022) semble a priori de nature à donner quelques espoirs aux juridictions françaises ?

D’abord, parce que le retard de financement de la justice est tel, que ce taux, apparemment enviable, est très en deçà de compenser le besoin. Donc, le compte n’y est pas ! Au-delà, ce hiatus provient de l’organisation budgétaire de la justice judiciaire française, laquelle retrace la place singulière qui est la sienne dans nos institutions telles qu’elles résultent de la Constitution du 4 octobre 1958 ayant donné vie à la Ve République. En effet, le budget de l’État est organisé en missions, chacune munies d’un budget propre. Ainsi la mission « Justice » comprend-elle six programmes :


	le programme 166 « Justice judiciaire » ;


	le programme 107 « Administration pénitentiaire » ;


	le programme 182 « Protection judiciaire de la jeunesse » ;


	le programme 101 « Accès au droit et à la justice » ;


	le programme 310 « Conduite et pilotage de la politique de la justice » ;


	le programme 335 « Conseil supérieur de la magistrature ».




La hausse du budget évoquée par le garde des Sceaux concerne la totalité de la mission « Justice » et non seulement le programme « Justice judiciaire ». Les fonds alloués à cette enveloppe globale ne sont donc pas nécessairement dédiés au fonctionnement des tribunaux ni à l’augmentation de leurs moyens matériels et humains. Pire, l’augmentation des besoins de l’administration pénitentiaire, liée notamment à la politique de construction d’établissements pénitentiaires et à l’augmentation du nombre de places en détention (qui génère également une augmentation des besoins humains), tend à absorber une part significative de ce budget. La gestion de ces différentes missions au sein d’un même programme peut également conduire à des arbitrages défavorables à la justice judiciaire (gels de crédit, voire transferts).

Cette situation est d’autant plus problématique que le budget des juridictions intégré dans le programme 166 inclut les dépenses de frais de justice, à savoir l’ensemble des frais exposés pour les mesures d’investigation réalisées au cours des enquêtes pénales, par exemple (alors qu’on pourrait imaginer que certaines soient imputées sur le budget du ministère de l’Intérieur). Si on ajoute à cela les frais de fonctionnement des juridictions, les besoins en personnel – dont l’augmentation est constante au vu de l’accroissement de la population et de la judiciarisation de la vie quotidienne –, et enfin les besoins en équipement matériel y compris numérique, on mesure la déconnexion entre le discours politique et la réalité.

La situation de la justice judicaire est en outre tout à fait singulière, la justice administrative bénéficiant, quant à elle, d’un budget autonome. Curieuse indépendance de l’autorité judiciaire qui, si elle est garantie par les textes, ne se voit pas traduite sur le plan budgétaire. Il est significatif à cet égard que le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) ait dû attendre 2012 pour profiter d’un programme propre, dépendant jusque-là de la Direction des services judiciaires (DSJ), c’est-à-dire du ministère de la Justice et donc du pouvoir exécutif. Sa mission spécifique aurait pourtant justifié une indépendance budgétaire, puisque le CSM assiste le président de la République, aux termes de l’article 64 de la Constitution, pour garantir l’indépendance de l’institution judiciaire. Dès lors, comment considérer que la justice française puisse être rendue totalement indépendante, alors que ses moyens d’action sont contraints par un budget imposé et largement insuffisant ?

Le statut budgétaire de la justice judiciaire française est donc le reflet exact de la place toute relative qui lui est laissée. L’augmentation de ses moyens est, du fait de cette organisation, totalement diluée au sein d’autres dépenses, dont celles du budget pénitentiaire (que sa portée politique et électoraliste place bien souvent en première ligne des préoccupations), laissant les tribunaux continuer à fonctionner dans la pénurie.

Nous proposons donc qu’une autonomie budgétaire réelle soit donnée à la justice, au travers d’un programme propre doté à sa juste hauteur.

Cette insuffisance budgétaire, devenue un trait saillant de notre système judicaire, nous stigmatise de façon manifeste au regard de la situation de nos voisins européens. La Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), qui est une émanation du Conseil de l’Europe, établit des outils permettant d’améliorer l’efficacité et le fonctionnement de la justice en Europe. Elle publie tous les deux ans un rapport sur l’évaluation des systèmes judiciaires européens.

Dans son dernier rapport de ce type publié en 2020 (et basé sur les données de 2018), le positionnement de la France en comparaison de nos pays voisins est significatif. Ainsi, la dépense correspondant au budget de la justice (entendu au sens large de la mission « Justice », cf. supra) est d’un peu plus de 60 euros par habitant, la part du PIB consacrée à la justice étant de 0,2 %. Dans les pays de même dimensionnement budgétaire que la France, la dépense moyenne est de 84 euros par habitant, avec une part de 0,32 % du PIB consacrée à la justice. En moyenne en 2018, les pays européens membres de la CEPEJ disposaient de dix-huit juges professionnels pour 100 000 habitants, là où la France en disposait de 10,9. S’agissant des membres du parquet, la moyenne est fixée à dix-sept, alors que la France affiche le chiffre modique de trois.

Le prochain rapport publié en 2022 ne devrait, hélas, pas créer de grandes modifications dans ces équilibres, en dépit des annonces en ce sens. En effet, au-delà du fait que le fameux « budget historique » ne profitera que très partiellement aux juridictions, le choix a été fait d’un renforcement des tribunaux par des effectifs non pérennes plutôt que par des recrutements massifs de magistrats (cette option a finalement été annoncée en toute fin de mandat, mais devra se heurter à la capacité des tribunaux à former des promotions importantes de futurs magistrats).

Le manque de moyens de la justice française, devenu un lieu commun, est donc une réalité que l’approche comparative met cruellement en lumière. Il est donc urgent que le pouvoir exécutif dote enfin la justice des moyens dont elle a besoin pour assurer une justice digne d’une société démocratique européenne. Les dépenses à envisager sont importantes, certes, mais certains secteurs prioritaires nous paraissent devoir être privilégiés.




2. Les secteurs en souffrance à privilégier

Le besoin le plus criant concerne naturellement les effectifs. Les moyens sont en augmentation notable car la justice est l’un des deux principaux postes d’État en termes de financement depuis 2019. Ils ne sont toutefois pas en adéquation avec les besoins. Ce n’est pourtant pas un paradoxe puisque, ainsi que nous l’avons déjà rappelé, le sous-financement institutionnel de la justice est très ancien. Les magistrats de l’ordre judiciaire sont passés de 8 528 en 2017 à 9 285 en 2021. Cela constitue une progression de 8,85 % des effectifs sur cette période. Les greffiers ont, quant à eux, connu une augmentation de 870 postes en cinq ans. En 2021, ils sont 10 172 sur le territoire. L’équipe autour du juge a été étoffée ces dernières années. Elle se compose de :


	834 juristes assistants ;


	145 agents de catégorie A ;


	111 assistants spécialisés ;


	1 077 juristes assistants.




Cette hausse des effectifs s’est surtout traduite par un renfort de contractuels en CDD. Ainsi, 2 100 agents ont été recrutés en matière civile et pénale dans le cadre de la justice de proximité. Or, ces renforts sont insuffisants au regard des besoins réels des juridictions. Cette situation tient à la conjugaison de plusieurs facteurs.

D’abord, il existe une sous-évaluation des besoins en personnels recensés annuellement par la Chancellerie. Comme l’a rappelé la Cour des comptes dans son rapport de décembre 2018 sur l’approche méthodologique des coûts de la justice, le ministère de la Justice ne dispose pas en l’état d’outils statistiques ni d’indicateurs de performance suffisamment fiables et complets pour avoir une juste vision de l’activité des juridictions, et par conséquent de leurs besoins. Les indicateurs de performance utilisés pour l’élaboration de la loi de finances, variables d’une année sur l’autre, en sont une bonne illustration, tant ils sont imparfaits et incomplets. Par ailleurs, la justice souffre, comme les autres administrations, d’une mauvaise répartition des postes sur le territoire. Certaines localisations ne sont pas attractives. Les primo-magistrats ont tendance à être affectés dans les cours d’appel situées dans la région Hauts-de-France (cours d’appel d’Amiens et de Douai) et dans la région Île-de-France et, secondairement, dans les ressorts situés dans l’Est de la France. Ces juridictions à forte activité connaissent un turn-over important. C’est pourquoi nous sommes favorables à ce que le ministère définisse enfin des indicateurs de performance pérennes et axés sur des données qualitatives d’une bonne justice, et non seulement quantitatives, et qu’il se préoccupe de mettre en place des politiques d’attractivité du personnel vers les déserts juridictionnels.

Ensuite, il n’existe à ce jour aucun outil performant d’évaluation de la charge de travail. La contradiction entre le renfort supplémentaire d’effectifs et le besoin réel des juridictions s’explique aussi par le fait que les modalités de mesure de l’activité de l’ensemble des agents et des magistrats et de répartition des moyens sont inadaptées. Force est de constater que, s’il a au moins le mérite d’exister pour permettre une approche indicative de la charge du greffe par le calcul des postes d’emploi équivalent temps plein de travail (ETPT) pour la définition des missions, le seul outil de mesure de l’activité du greffe est obsolète et n’est plus considéré comme véritablement fiable par les directeurs de greffe.

Il est ici important de rappeler qu’il n’existe à ce jour aucun référentiel précis de la charge de travail des magistrats selon leur fonction. La Cour des comptes s’en est encore récemment émue dans son dernier rapport (« Améliorer la gestion du service public de la justice », publié en octobre 2021). Car, en effet, d’un point de vue comptable, comment évaluer les effectifs nécessaires et les dépenses de personnel à prévoir si on est incapable de chiffrer le temps de travail selon les fonctions exercées ? Cette question, véritable serpent de mer, est l’objet de nombreuses crispations entre organisations syndicales et ministère. Les associations professionnelles de magistrats (qui se distinguent des syndicats en ce qu’elles regroupent les magistrats adhérents selon la fonction qu’ils exercent – comme l’Association nationale des juges d’application des peines) ont pour beaucoup mené ce travail de réflexion en sollicitant au plus près du terrain les magistrats pour qu’ils évaluent le temps passé à réaliser tel ou tel acte. Aucun consensus n’a toutefois été trouvé entre le ministère de la Justice et les magistrats de terrain sur les chiffres issus de cette réflexion. La DSJ, émanation du ministère de la Justice, en charge de la gestion des effectifs, a par conséquent relancé ce travail de concertation en s’adjoignant l’expertise de l’Inspection générale de la justice, dans l’objectif de constituer au niveau national un outil d’évaluation des besoins cohérent.

L’avancée de cette réflexion conditionnant l’allocation des moyens nécessaires, ce mouvement est à encourager tout en y associant les organisations représentatives, mais également les magistrats de la base en sus des chefs de cour et de juridiction, afin d’avoir une idée la plus complète possible de la réalité. Cet outil se distingue néanmoins d’une évaluation précise de la charge de travail actuelle des magistrats. Cette dernière reste fluctuante en raison de plusieurs de facteurs, mais l’augmentation des stocks et des flux comme les témoignages récurrents d’audiences tardives et surchargées révèlent l’importance de la charge de travail pesant sur les juridictions. Car, pour satisfaire une demande croissante et permanente de justice, les effectifs restent insuffisants en raison de postes non pourvus mais également d’un défaut d’anticipation des besoins en personnel. Ainsi, la création d’emplois intervient toujours en décalage de l’expression du manque de moyens humains, lui-même renforcé par le flot incessant de réformes et l’absence de prise en compte d’une vague de départs à la retraite qui a, au contraire, donné lieu à une baisse drastique des recrutements.

Enfin, une dernière explication de la discordance entre l’augmentation des renforts et la satisfaction des besoins en juridiction tient à la nature des recrutements. L’année 2021 a été emblématique de ce décalage. Des centaines de juristes assistants ont été embauchés dans l’urgence dans le cadre de la justice de proximité, sans laisser le temps aux juridictions d’évaluer préalablement leurs besoins les plus pressants et en leur demandant de rédiger à la hâte des fiches de poste – souvent bâclées –, pour être certains de ne pas passer à côté de la manne que forme ce financement conjoncturel de fortune. Il est clair que cette annonce politique a créé une précipitation dans les juridictions, générant parfois un recrutement stérile répondant peu aux besoins profonds des juridictions.

Notre propos n’est pas de nous opposer au recrutement des juristes assistants mais, au contraire, de créer un statut unique à l’ensemble des assistants du magistrat qui auraient vocation à former une équipe homogène autour de lui, sans empiéter sur son office, son cœur de métier insusceptible de délégation (présidence des audiences, etc.).

Lorsque le chef de l’Inspection générale de la justice indique que seulement 10 % des stocks en appel et un tiers des stocks en première instance s’expliqueraient par l’insuffisance des moyens, on peut justement s’interroger sur la pertinence de ces « sucres rapides ». Il est probable qu’en réalité, ce type de recrutement massif ne s’explique que par l’argument phare du garde des Sceaux, Éric Dupond-Moretti, selon lequel les délais de formation des titulaires sont trop longs (trente et un mois de formation pour les magistrats, dix-huit mois pour les greffiers). Rappelons que l’armature d’une juridiction est composée autour des magistrats et des fonctionnaires du greffe. La priorité doit donc être donnée au renforcement de cette structure, plutôt que de « gaspiller » des deniers publics en ayant recours à outrance à des CDD non formés et non habilités. Un stock se traite avec des magistrats et des greffiers formés. À cet égard, nous pensons que formation comme recrutement doivent s’anticiper.

L’informatique constitue un second axe qui doit impérativement être priorisé pour rendre à la justice la place qui doit être la sienne. Effectivement, le ministère de la Justice a, comme le rapporte la Cour des comptes dans son rapport « Les enjeux structurels pour la justice », accumulé un retard considérable. Nonobstant le plan de transformation numérique (PTN) adopté pour la période 2018-2022, et soutenu par un budget de 530 millions d’euros, et la création de 260 emplois sur cinq années, des évolutions sont à envisager en complément. C’est le cas des applicatifs métiers actuellement utilisés au sein des juridictions. Au niveau pénal, le logiciel Cassiopée est à la peine et son développement doit être poursuivi. Il faut aussi et surtout accélérer la procédure pénale numérique (PPN), initiée en 2018 entre les ministères de la Justice et de l’Intérieur pour, notamment, améliorer la communication entre services enquêteurs et juridictions. Pour l’heure, elle n’est présente que dans 26 des 164 tribunaux judiciaires, et uniquement en phase correctionnelle. Or, nous pensons qu’il faut la généraliser au plus vite, compte tenu des bénéfices qu’elle apporte en matière économique et écologique : recours limité au papier, sécurisation et accélération des échanges entre acteurs judiciaires, meilleure adéquation avec le développement du télétravail, et gain de temps sur des tâches chronophages. Ce déploiement doit toutefois s’accompagner des dotations informatiques nécessaires, des supports techniques indispensables à son bon fonctionnement et de réseaux dimensionnés à ces flux d’informations. Parallèlement, il convient d’en faire autant au civil. Il faut déployer Portalis, système d’information de la chaîne civile qui permettra aux justiciables de consulter l’état d’avancement de leurs procédures et qui leur donnera la possibilité de consulter les avis, les convocations et les récépissés émis par le greffe.

Ces avancées doivent être accompagnées de dématérialisation complète des procédures. Le constat est encore aujourd’hui sévère : une multitude de logiciels métiers ne communiquent pas entre eux. Il faut dès lors poursuivre un travail de rationalisation des nombreux logiciels en permettant la reprise des données et améliorer leur compatibilité.

De plus, la crise sanitaire liée à la COVID-19 a durablement bouleversé l’organisation du travail en juridiction avec la nécessité de recourir au télétravail. Or, le ministère a dû faire face à une attaque virale durant cette période, consécutive au recours plus large au réseau privé virtuel VPN. Cette nouvelle organisation, qui a vocation à se perpétuer pour prévenir d’éventuelles prochaines crises du même ordre, implique la prise en compte d’un objectif majeur : celui de l’amélioration de la sécurité informatique afin de garantir une utilisation sans risque des différents applicatifs métiers en distanciel – sans risque pour la protection des données personnelles comme pour la fiabilité des données elles-mêmes.

Enfin, l’immobilier est un dernier chantier à prioriser. S’il est valorisé à 10 milliards d’euros pour 5,5 millions de m2, le parc immobilier du ministère de la Justice représente 6,4 % du patrimoine immobilier de l’État et 6 % de la superficie totale occupée par les services de l’État. On ne peut donc qu’être frappé par le paradoxe entre cette richesse immobilière et le recours à la coûteuse gestion déléguée (un prestataire privé est chargé des missions de fonctionnement courant de l’établissement) ou au partenariat public-privé (PPP) (le financement, la conception, la construction et la maintenance d’ouvrage sont confiés à un prestataire privé pour le compte de la personne publique), qui contribue à faire du ministère de la Justice un loueur de biens. Cela fut le cas en particulier pour la construction des nouveaux palais de justice de Paris et de Caen. Entre 2028 et 2043, le loyer moyen annuel s’élèvera à plus de 90 millions d’euros soit près de 1 % du patrimoine immobilier pour ces deux seules juridictions pendant quinze ans. Le loyer annuel moyen de ces deux seuls programmes a représenté aussi près de 30 % des dépenses consacrées à l’immobilier par les services judiciaires en 2015, alors qu’il ne se rapporte qu’à deux des 732 sites judiciaires.

D’une manière générale, bien que propriétaire d’un vaste patrimoine, le ministère de la Justice investit trop peu pour garantir des conditions de travail satisfaisantes aux utilisateurs des bâtiments, et continue de recourir au PPP (surtout dans le cadre de l’immobilier pénitentiaire), nonobstant le risque d’impasse budgétaire mis en avant par la Cour des comptes. Il nous semble donc impératif de mener une sage programmation budgétaire, qui passe entre autres par :


	l’exclusion du recours au partenariat public-privé ;


	l’inclusion dans la programmation des nouveaux bâtiments d’une marge d’espaces de bureaux suffisante pour recevoir l’ensemble des personnels (contractuels, auxiliaires, associations) ;


	la multiplication dès que possible du recours aux mises à disposition à titre gratuit par les collectivités locales (permises par les lois sur la décentralisation de 1982 et 1983), qui aurait l’avantage de limiter l’utilisation exagérée de la location privée, extrêmement coûteuse ;


	la définition d’une véritable stratégie immobilière impliquant une rationalisation de la gestion du parc immobilier (notamment par une fusion des services gestionnaires).




Les besoins prioritaires sont donc immenses. Néanmoins, une réflexion approfondie sur leur source de financement est à envisager.




3. Des propositions novatrices de financement

L’innovation passe par une limitation du gaspillage des postes de dépenses incompressibles, comme par la recherche de nouveaux modes de financement pour dégager de l’argent, ou encore par la nécessité de construire l’autonomie budgétaire de la justice judiciaire. Au-delà des propositions que nous avons faites en amont en matière immobilière et relatives à la limitation du recours aux agents contractuels, d’autres pistes s’imposent pour mettre un terme à la gabegie financière. Il en va ainsi en premier lieu de la fusion des organes de gestion locaux actuellement divisés entre l’échelon de la Cour d’appel et les services déconcentrés du secrétariat général du ministère de la Justice, dont les compétences respectives sont floues et parfois incohérentes. Un autre levier pourrait résider dans le développement du télétravail. Ainsi, devant le constat que les palais de justice offrent aujourd’hui des espaces insuffisants de travail, en raison de l’accroissement des effectifs et du recours à des contractuels toujours plus nombreux, nous pensons qu’en dehors de l’office du juge, qui ne peut se faire qu’in situ, le déploiement du télétravail – dûment encadré et contrôlé – pour l’ensemble des agents apparaît comme une solution à la densification des espaces judiciaires. Une telle nouvelle organisation présentera également l’avantage de réduire les coûts de maintenance du bâtiment.

Par ailleurs, certains postes de dépense délirants méritent une attention toute particulière pour réduire le gaspillage. Ainsi, en 2017, la dépense d’affranchissement des juridictions représentait déjà près d’un cinquième des dépenses exécutées relatives au fonctionnement courant des juridictions. Une réforme des différents articles des Codes de procédures civile et pénale touchant aux modalités de convocations et de notifications des justiciables permettrait de limiter le recours au courrier par lettre simple ou recommandé, générant une baisse significative de ces frais.

Les frais de gardiennage constituent un autre poste de dépense extraordinaire des juridictions, même si l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) participe, entre autres, à développer la culture de la saisie judiciaire et à sensibiliser les enquêteurs et les magistrats à ne pas saisir de biens qui coûteraient in fine de l’argent à l’État. Le gardiennage des véhicules en est l’exemple parfait : un véhicule saisi coûtera à l’État 1 200 euros environ par an. Pourtant, la loi permet aujourd’hui de vendre ce type de bien avant jugement, limitant de la sorte les frais de gardiennage tout en protégeant les intérêts du prévenu qui n’aura pas à récupérer une épave en cas de restitution ordonnée en fin de procédure. Cependant, aucun applicatif dédié ne permet d’assurer le suivi de ces véhicules qui coûtent plusieurs millions d’euros annuels aux différentes cours d’appel. Il nous paraît souhaitable par conséquent que la Chancellerie instaure un groupe de travail en vue de créer un tel applicatif dédié. À l’instar d’autres pays européens qui ont mis sur pied des entités ayant pour objet de confisquer, de recycler l’argent du crime et de le réinjecter dans des solutions d’autofinancement des ministères de la Justice, la France doit enfin trouver la capacité d’être efficace dans cette voie.

Le compte de l’AGRASC à la Caisse des dépôts et consignations s’élève à 1,5 milliard d’euros. Jusqu’en 2021, le fonctionnement de cet établissement public administratif était assuré par autofinancement sur une partie des intérêts générés par cette somme abyssale. Toutefois, la Cour des comptes a mis fin à ce système d’autofinancement en 2022, pour intégrer l’AGRASC dans un schéma de financement conforme à la loi organique relative aux lois de finances publiques (LOLF). Depuis cette date, l’AGRASC s’est donc transformée en opérateur de l’État financé par des subventions pour charges de service public. Il est donc nécessaire de reconsidérer la possibilité pour la justice d’utiliser ces fonds dans le cadre de la recherche d’une autonomie budgétaire.

La question des moyens est donc le pilier de toute réforme judiciaire au vu de l’importance du décalage entre la pauvreté dans laquelle elle est maintenue et ses besoins liés aux attentes croissantes de justice de nos concitoyens. Au-delà de ce besoin primaire, il faut également envisager pour les professionnels de la justice une autre façon d’exercer leurs fonctions, pour concilier la réalisation de cette mission essentielle et des conditions de travail décentes.






B. Rationaliser l’organisation du travail des professionnels de justice

La crise actuelle traversée par l’institution judicaire a mis en exergue les attentes très fortes des justiciables proportionnellement corrélées à leur déception face à une institution jugée (bien souvent à raison) trop lente à répondre à leurs demandes. Elle a, du côté des acteurs quotidiens de la juridiction, démontré la précarité des conditions de travail et l’épuisement en résultant. Le récent mouvement de contestation porté en décembre dernier par les professionnels de justice de tous horizons a donné lieu aux habituels atermoiements de magistrats et de fonctionnaires de greffe, souhaitant manifester leur épuisement et réclamer des moyens face à l’obligation de renvoyer des audiences, et par conséquent de repousser l’examen des demandes des justiciables, alors que les délais de jugement ne cessent de s’allonger.

La contrainte de productivité et l’injonction de rendre justice quoi qu’il en coûte ont été parfaitement intériorisées par le corps de la magistrature. Celui-ci devient même l’artisan de sa propre perte quand cette exigence conduit les professionnels à se pressurer eux-mêmes ou entre eux au nom du sacro-saint objectif de productivité. Ainsi un magistrat qui « craque » et qui est placé en arrêt de travail car il ne parvient plus à faire face n’est-il jamais à l’abri d’être considéré comme « fragile » et finalement indigne d’exercer ses fonctions. À l’image de la question des émotions du magistrat totalement taboue il y a encore une dizaine d’années, le magistrat en situation d’épuisement professionnel est un phénomène nouveau qui peine à trouver une potentialité d’existence aux yeux de nombre de magistrats. La logique statistique destinée à objectiver les fameux stocks, et à terme le rendement des magistrats, contribue à l’instauration d’un effort généralisé orienté vers le résultat. Les chefs de juridiction, comptables des résultats de leurs tribunaux, utilisent parfois cet outil pour renforcer encore cette injonction sur des effectifs fragilisés et souvent sous-dotés.

On comprend aisément qu’au vu de ces primats de productivité et d’efficacité, la question de la place de l’être humain dans l’institution judiciaire fasse quasiment figure de mythe. Dans les contentieux de masse manipulant des enjeux sensibles, comme ceux des affaires familiales, cette pression est continue. Il s’agit de rendre le maximum de décisions pour écluser un stock perpétuellement croissant de demandes. Ainsi, se succèdent entre quinze et vingt dossiers par demi-journée, entre quinze et vingt familles, pour beaucoup avec des enfants dont il faudra fixer le sort au terme de dix minutes d’audience, en espérant ne pas avoir à ordonner une enquête sociale coûteuse et chronophage pour vérifier les conditions de vie de l’enfant chez chacun des parents. Une fois l’audience terminée, le magistrat devra se hâter de rédiger sa pile de décisions pour affronter l’audience du lendemain, à charge pour le greffier de les notifier aux parties et de nourrir par conséquent les statistiques qui ne symboliseront ce travail que par une unité d’un tableau de bord purement numérique.
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